
Chambre des Représentants. 

ltap11orl sur deux arrêts rendus par ln Cour dr cassatlen, clumhres réunies, 
le 8 juin '1892, en matlèrc Ile colltorl;igc (le journaux. 

Bruxelles, 7 février 1893. 

A Messieurs les Présidents et lJ/embres des Chambres législat,·ves7 à Bruxelles. 

~hssnrnRs, 

Au prescrit de l'article 4 de la loi rlu 7 juillet 186~, j'ai l'honneur de vous 
faire rappor-t sur deux arrêts identiques rendus par la Cour de r-assation, 
chambres réunies, le 8 juin 1892, en cause de M. le Procureur du H.oi à 
Audenarde contre Verbuuwen, Gusl!we, et <ln même contre Vanden Eek­ 
haute, Louis. 

Ces arrêts décident que les règlements communaux peuvent subordonner 
à l'autorisation préalable du bourgmestre, la vente ou le colportage d'impri­ 
més sur la voie publique, r, condition que cette prescription soit édictée pour 
assurer l'exercice d'une bonne police et dans le but de permettre au bourg­ 
mestre de veiller à ce que~ par le débit de ces écrits sur la voie publique, 
l'ordre matériel ne soit pas troublé. 

La Cour se fonde, d'une part, sur ce ciue la loi du 30 mars 1836 et les 
décrets lies ·16-2'1.- août -iï90 et des rn-'22 juillet -179 f chargent le conseil 
communal de faire des règlemenls sur lt•s objets confiés à sa vigilance et à 
son autorité, et notamment sur le maintien du bon ordre dans les rues, et, 
d'autre part, sur cc que la Constitution eu proclamant la liberté individuelle 
comme toutes les autres libertés, a entendu maintenir ce droit de police au 
pouvoir communal. 

L'arrêt que nous reproduisons en annexe, rapproché de ceux du 2'2 mars 
f 886 el du 18 janvier l892, fixe la jurisprudence de la Cour suprême en ce 
sens que les règlements communaux qui subordonnent la vente ou la distri­ 
bution des journaux sur la voie publique à une autorisation préalable, sont 
constitutionnels ou ne le sont pas selon que leur dispositif interprété par les 
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motifs, a pour but soit le maintien du bon ordre dans les rues, soit la 
censure dos écrits, 

La Constitution, il importe de le r-appeler, a fait à la liberté de la presse 
une situation spéciale. u La presse est libre ll1 dit l'article f 8; cc la censure 
ne pourra jamais ôlro rétablie >>-. Ces termes absolus étaient dictés pnr ln 
volonté « de faire cesser à jamais los entraves par lesquelles le pouvoir avait 
enchaîné la pensée dans son expression, sa marche et son développement, et 
d'abolir toute lui ou disposition qni gêne ln libre manifestation des opinions 
el la propagation des dcctvines par la voie de la parole, de la presse on de 
l'enseignement >) (arrété du Gouvernement provisoire du f6 octobre {850). 

Pareilles dispositions semblent bien mettre la liberté de la presse el son 
corr-ollaire essentiel, la liberté du colportagP el de la distribution des écrits, 
en dehors du domaine direct de la police préventive. Si celle-ci peul les 
atteindre indircclerneut dans la mesure où elle applique les dispositions 
restrictives des rassemblements <'n plein air << entièrement soumis», à la 
différence de lu presse, (< aux lois de policc » (art, 19), on conçoit moins aisé­ 
ment qu'elle puisse en présence de l'article 18, subordonner l'exercice de 
C<.'S libertés à une- autorisai ion préalahle et arbitraire, permettant à l'autorité 
locale de faire un choix entre les écrits. 

Nos constituants, eu défendant d'établir la censure, ont visé la censure 
comruunale comme Ioule autre et l'ont condamnée quelle que puisse être la 
raison d'ordre public sous Ies apparences de laquelle elle se dissimulerait. 
La garantie cons li tu lionnelle q u'ils voulaieu t in violuhle, devait lem· apparaître 
comme incompatible avec des distinctions qui fourniraient un si facile pl'é­ 
texte à l'éluder. Ils ont pu d'autant moins hésiter à céder au souille libéral 
de l'époque, que l'action immédiate <le l'autorité communale sur les troubles 
que la distribution ou le colportage des écrits dans les lieux publics peut y 
faire naitre, suffira, la plupart du temps, à concilier les exigences de l'ordre 
public avec le respect absolu d'une des principales manifestations de la 
liberté <le la presse. 

Ces considérations suffisent pour justifier les réserves sous lesquelles le 
Gouvernement soumet aux Chambres la jurisprudence de la Cour suprême. 

D'accord avec ses déclarations cl ses actes antérieurs, comme avec l'opinion 
de la majorité de la Chambre des représentants, il persiste à penser que les 
termes formels de l'article t8 de la Constitution, rapprochés de l'arrêté du 
Gouvernement provisoire du -i 6 octobre !831 dont il est le résumé, et des 
abus du régime antérieur dont il est le remède, restreignent le pouvoir 
réglementaire lei qu'il résulte des décrets des 16-24 août i 790 et des 
J 9-2'2 juillet i 79f, et condamnent tout règlement étranger aux rassemblements 
en plein air.qu] légalement interprété et quel 'fllC soit son but apparent, donne 
le droit. à l'autorité de permettre ou de défendre préalablement fa vente ou la 
distribution d'écrits à raison de leur contenu et qui entrave ainsi directement 
ou indirectement la liberté de la presse. 

le /JJinistre de la Justice, 
JuLEs LE JEUNE. 
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1'ovs LÉOPOLD Il, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir faisons SAVOIR : 

La Cour de cassation, séant à Bruxelles, a rendu l'arrêt suivant : 

EN GAlJSE: 

LE PRoCURWR nu Roi, près le tribunal de première instance d'Audenarde, 
demandeur en cassation d'un jugement <lu tribunal correctionnel de son 
siège, en degré d'appel, du neuf avril mil huit cent nonante-deux, 

Contre: 

VERBAUWEN, Gustave, marchand de journaux, demeurant à Gand, autrefois 
rue du Château, numéro cent neuf, actuellement rue du Brochet, numéro 
septante-neuf, 

LA Coua, 

Ouï Monsieur le conseiller Scheyven en son rapport et sur les conclusions 
de Monsieur Mesdach de 'fer Kiele, procureur général; 

Sur la compétence des chambres réunies : 

Attendu qu.e le jugement rendu en la cause le trente octobre mil huit cent 
nonante et un par le tribunal correctionnel de Gand, siégeant en degré 
d'appel, a été cassé par arrêt de celte Cour, deuxième chambre, en date du 
dix-huit janvier mit huit cent nonante-deux, pour avoir déclaré inconstitu­ 
tionnel un règlement du conseil communal de Nevele et avoir ainsi coutre­ 
venu à l'article cinquante du décret du quatorze décembre mil sept cent 
quatre-vingt-neuf et à l'article trois du titre onze du décret des seize-vingt­ 
quatre août mil sept cent nonante; 

Que Je jugement dénoncé du tribunal correctionnel d'Audenarile devant 
lequel la cause a été renvoyée, statue dans le même sens que le premier 
jugement; qu'il est attaqué par le même moyen que celui du premier 
pourvoi; 
Qu'en conséquence, aux: termes de l'article premier de la loi du sept juillet 

mil huit cent soixante-cinq, la Cour de cassation est appelée à statuer 
chambres réunies; 

Au [tmd : 

A.Llendu que l'article septante-huit de la loi du trente mars mil huit cent 
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trente-six charge, en termes genoraux, le conseil communal de foire les 
ordonnances de police communale; 

Que pour déterminer l'étendue do lu compétence du conseil communal à 
cet égard, il faut mettre celte disposition en rapport avec le décret des dix­ 
neuf-vingt-deux juillet mil sept cent nonante et un, autorisant le corps 
municipal à faire dos règlements en vue (( d'orrlonnor les précautions locales 
sut· les objets confiés à sa vigilance et it son uutorité par les articles trois et 
quatre du titre onze du décret des seize-vingt-quatre août mil sept cent 
nonante >>; 

Attendu quo parmi ces objets il faut 1·angcr le maintien du bon ordre dans 
les rues; 
Que la Constitution, en proclamant la liberté individuelle comme toutes 

les autres libertés, a entendu maintenir le droit de police dont le pouvoir 
communal était investi par les décrets dont il s'agit et q11e la loi du 
trente mars mil huit cent trente-six lui a conservé; 
Que le Congrès a manifesté cette intention à l'occasion de l'article dix-neuf 

de la Constitution; que cet article consacre le droit des Belges de s'assembler 
paisiblement et sans armes en se conformant aux lois qui peuvent régler 
l'exercice de ce droit, sans néanmoins le soumettre à une autorisation préa­ 
lable, mais excepte formellement de cette disposition les rassemblements en 
plein air, qui restent, dit-il, entièrement soumis aux. lois de police; 

Que si la Constitution n'a fait expressément cette réserve qu'à l'occasion du 
droit de s'assembler, ce n'est pas dans l'intention de laisser la liberté de fa 
presse dans une situation privilégiée, mais parce que le droit de s'assembler 
s'exerce fréquemment dans les rues, tandis que celles-ci ne sont pas le 
domaine naturel de la presse; qne, pour cette dernière, le législateur consti­ 
tuant n'était donc pas amené à se préoccuper de maintenir le droit de police 
des communes sur la voie publique, mais d'établir d'autres conditions et 
garanties en rapport avec son objet spécial; 

Attendu, en conséquence, que lorsque la presse a recours au colportage 
dans les rues, elle ne peut se soustraire à la ~églemenlation dont le colpor­ 
tage peut légalement faire l'objet, el d'une manière plus générale, lorsque, 
ponr l'exercice des libertés constitutionnelles, comme pour la pratique 
d'une industrie ou d'un commerce: les citoyens empruntent la voie publique 
qui appartient à tous, ils doivent nécessairement se soumettre aux mesures 
de police prises, clans l'intérêt général, pour maintenir l'ordre, garantie 
essentielle de toutes les libertés; 

Que le soin de déterminer ces mesures est confié à l'autorité communale, 
la commune étant d'ailleurs responsable relativement aux dommages résul­ 
tant des atteintes violemment portées aux personnes ou aux propriétés par 
les rassemblements formés sur son territoire; 

Attendu que le règlement communal de Nevele clu vingt-neuf avril mil 
huit cent quatre-vingt-six, en interdisant la vente ou la distribution, sur la 
voie publique, des écrits, journaux ou autres imprimés, sans l'autorisation 
préalable du bourgmestre, déclare cette disposition nécessaire à l'exercice 
d'une bonne police; 
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Attendu quo la rue C'St, rie son essence, destinée à la circulation, que Ja 
vente des journaux et imprimés sur la voie publique peut occasionner des 
rassernblemcuts el amener, ù certains moments, des rixes et du désordre; 

Attendu que le r&gl('rnent dont il s't1git nt' pr-rmct pa,; nu bourgmestre do 
foire une distinction entre les écrits, d'après le fond même des doctrines qui 
y sont professées : qu'il lui impose uniquement le soin de veiller à cc que, 
par le débit de ces écrits sur la voie publique, l'ordre matériel ne soit pas 
troublé; 

Attendu qu'ainsi déterminée, l'interdiction prononcée par le règlement de 
Nevele du vingt-neuf avril mil huit cent quatre-vingt-six rentre dans le cercle 
des attributions du conseil communal; 

Que le pouvoe judiciaire, compétent pour déclarer si ledit l'èglemeot est 
ou non contraire à la loi ou à la Conslilulion, n'a pas le droit de rechercher 
si la mesure prescrite est nécessaire au maintien de l'ordre à Nevele, ou si 
elle peut amener des inconvénients, prêter à l'arbitraire et nuire à l'intérêt 
général, que les circonstances spéciales el locales pouvant révéler la néces­ 
sité nu l'utilité d'un règlement, n'ont pas été prévues par la loi et échappent 
à l'appréciation des tribunaux; 

Que, d'autre part, le droit de contrôle des actes des autorités communales 
n'appartient qu'au Roi ou au Pouvoir législatif, <l'après les distinctions énon­ 
cées à l'article quatre-vingt-sept de la loi comrnunale , 

Attendu qu'il résulte des considérations qui précèdent, que le jugement 
dénoncé, en refusant d'appliquer le règlement du conseil communal de 
Nevele ell date du vingt-neuf avril mil huit cent quatre-vingt-six, contraire 
à ce règlement ainsi qu'aux articles cinquante du décret du quatorze 
décembre mil sept cent quatre-vingt-neuf et trois du titre onze du décret 
dos seize-vingt-quatre août mil sept cent nonante; 

Par ces motifs, 

CASSE le jugement rendu en la cause le neuf avril mit huit cent nonante­ 
deux. par le tribunal correctionnel d'Audenarde ; 

Renvoie fa cause devant le tribunal correctionnel de Bruges pour y être 
statué conformément à l'article deux. de la loi du sept juillet mil huit cent 
soixante-cinq; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres du tribunal 
d'Audenarde et que mention en sera faite en marge <le la décision annulée; 

Condamne le défendeur aux. Irais de l'instance en cassation et à ceux du 
jugement annulé taxés à la somme de cinq francs, vingt-cinq centimes. 

Pait el prononcé en audience solennelle et publique tle la Cour de cassa­ 
tion, seant à Bruxelles, chambres réunies, le huit juin mil huit cent nonante­ 
deux, où étaient présents: MM. Bayet, premier président, Beckers, président, 
Dumont, Van Berchem, de Paepe, Casier, Cornil, Pretin, Demeure, Giron, 
Van Mal<leghem, Crahay, Lameere, De Bavay, Scheyven, conseillers; l\'lesdach 
de Ter Kiele, µrocureur général, Péteau, greflier en chef. 

(Signé) F1u\n, BAYET, (Signé) ALPB. PÉTEAU. 
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Mandons et ordonnons à tous huissiers à ce requis de mettre le présent 
arrêt à. exécution. 

A nos procureurs générnnx et à nos pt·ocure-urs près les tribunaux de 
première instance d'y tenir la main et. à tous commandants et officiers de la 
force publique d'y prêter main-forte lorsqu'ils en seront légalement requis. 
En foi de quoi le présent arrêté a été signé et scellé du sceau de la Cour. 

Pour expédition conforme, 
Délivrée a M. le Procureur général, 

Le Greffier en chef: 
(Signé) ALPn. PÊrEAu. 

Pour copie conforme : 

le Secrétaire général clu Ministère de la Justice, 
DoMJS DE 8ElllERPOl"IT, 

~ 


